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téléphone
Question écrite n° 68020

Texte de la question

M. François Cornut-Gentille attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la
modification du coût des licences de réseau de téléphonie mobile de troisième génération UMTS. Le
Gouvernement vient d'annoncer la réduction du prix des deux licences UMTS restantes ramené à 169 millions
d'euros de « ticket d'entrée » et au prélèvement d'une partie variable assise sur le chiffre d'affaires généré par
l'activité de chaque opérateur. Cette mesure est appelée à s'appliquer aux deux licences déjà attribuées. Cette
modification importante est motivée par les difficultés économiques et financières rencontrées par le secteur des
télécommunications. Elle signifie surtout que la collectivité nationale prend à sa charge les conséquences des
options stratégiques et des logiques industrielles hasardeuses des opérateurs de télécommunication. Elle fait
suite notamment à une campagne de communication d'un des opérateurs retenus dans la 1re phase, confronté
à d'importantes difficultés financières et dans l'incapacité de répondre à ses engagements. En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui énoncer les raisons d'ordre public qui motivent la modification du coût des
licences de réseau de téléphonie mobile de troisième génération UMTS.

Texte de la réponse

Afin de permettre l'introduction de la technologie UMTS selon le calendrier défini par la Commission
européenne, le secrétaire d'Etat à l'industrie a lancé le 18 août 2000 un appel à candidatures pour l'attribution de
quatre licences par une procédure de soumission comparative. A la date limite du dépôt des candidatures, deux
candidats ont déposé un dossier qui a été examiné par l'autorité de régulation des télécommunications (ART).
Celle-ci a considéré que ces projets respectaient largement les critères de l'appel à candidatures et le secrétaire
d'Etat à l'industrie a alors délivré en juillet 2001 une autorisation individuelle aux sociétés concernées, Orange
France et SFR. Toutefois, les données économiques et financières qui prévalaient au moment du lancement de
l'appel à candidatures ont évolué considérablement par la suite, avec notamment la chute notable des valeurs
de télécommunications sur les marchés financiers, tandis que la disponibilité de la technologie prenait un retard
important et imprévu. Ces éléments ont amené l'ART à faire de nouvelles propositions sur les conditions de
l'introduction de l'UMTS sur le territoire national et on amené le Gouvernement à reconsidérer la durée des
autorisations et l'échéancier de paiement retenu dans la loi de finances initiale pour 2001. Afin de facilité la mise
en oeuvre de la technologie UMTS et pour tenir compte des nouvelles données économiques et industrielles, le
ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le secrétaire d'Etat à l'industrie ont présenté dans la loi
de finances pour 2002 un nouveau dispositif. Tout d'abord, la durée des autorisations à fait l'objet d'un
allongement, de quinze à vingt ans. Ensuite, le prix des licences UMTS se compose désormais d'une partie fixe
de 619 millions d'euros payable au moment de l'attribution les autorisations et d'une partie variable assise sur le
chiffre d'affaires généré par l'activité UMTS de chaque opérateur. Il est prévu de fixer cette part variable à 1 %
du chiffre d'affaires dans le cahier des charges annexé aux autorisations des opérateurs. Une nouvelle
procédure pour les deux licences UMTS restantes a été lancée à la fin décembre 2001. Elle donnera lieu à de
nouvelles recettes en 2002, d'un montant prévisionnel de 1 238 millions d'euros. Les recettes de la part variable
commenceront à se matérialiser à partir des années 2003 et 2004, les opérateurs ayant annoncé le lancement
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commercial de leurs services au cours du second semestre 2002 ou du premier semestre 2003. La modification
du schéma initial était nécessaire et poursuit trois objectifs essentiels : permettre au secteur des
télécommunications de poursuivre une croissance soutenue qui bénéfice à l'économie nationale, sécuriser un
montant de recette significatif dès l'attribution des licences UMTS et enfin rendre attractives les conditions du
nouvel appel à candidatures pour les deux licences restantes. Par ailleurs, le Gouvernement a également
proposé dans la loi de finances rectificative pour 2001 et la loi de finances pour 2002 d'affecter la totalité des
recettes UMTS au fonds de réserve pour les retraites (FRR), au lieu de répartir les recettes entre ce fonds et la
caisse d'amortissement de la dette publique. Cette disposition permet de limiter les moins-valeues au titre des
recettes UMTS qu'enregistre le FRR en 2001 et 2002 par rapport aux prévisions de la loi de finances initiale
pour 2001.
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